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concurrence et compétitivité 
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Il n'existe aucune réglementation internationale de la concurrence. Les bienfaits de la libéralisation des marchés mondiaux sont alors entravés par des pratiques anticoncurrentielles affectant plusieurs pays, qui, seuls, n'arrivent pas à les combattre. Cet article met en évidence les faiblesses des dispositions multilatérales et bilatérales actuelles. Les conséquences de l'absence de réglementation sont ensuite analysées pour chaque partie concernée. Finalement, des solutions sont proposées.
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Dans cet article où les notions de déréglementation et de politique de concurrence sont distingués, les aspects doctrinaires sous-jacents à la mise en œuvre des règles de la concurrence sont mis au jour. Il aborde les défis posés aux pays industrialisés, entre les conceptions américano-darwinienne et interventionnisme réglementaire. Le cas des pays en développement est aussi discuté, l’auteur plaidant pour un développement différentié du droit de la concurrence.
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L’idée que les pays en développement n’auraient pas besoin d’un Droit de la concurrence est souvent prétendue. Dans cet article, l’auteur reprend tous les arguments fondant cette prétention et les réfute un à un. Parce qu’elles sont les principales victimes des pratiques anticoncurrentielles, les pays en développement devraient se doter d’une politique de la concurrence pour contrôler notamment les pratiques qui pénalisent leurs marchés et leurs entreprises.
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La politique de la concurrence en Suisse est relativement jeune. Elle est issue de la politique commerciale extérieure, traditionnellement libérale. Elle se déploie aujourd’hui dans le contexte d’une petite économie, étroitement intégrée dans le grand espace économique qui l’entoure, mais évoluant dans un cadre juridique distinct. Deux exemples démontreront les défis particuliers qui en résultent et les leçons que nous devons en tirer.

CONCURRENCE INTERNATIONALE 

ET COMPÉTITIVITÉ DE L’ÉCONOMIE SUISSE

Luzius Wasescha

Dr en Droit, Ambassadeur, Délégué du Conseil Fédéral aux accords commerciaux, Berne

luzius.wasescha@seco.admin.ch

Philippe Fontana

Dr en Sciences Économiques, seco, Berne

philippe.fontana@seco.admin.ch

Après avoir levé d'emblée divers malentendus en matière de libre échange, les auteurs de cet article précisent pourquoi même un pays à niveau élevé comme la Suisse bénéficie des échanges internationaux. Mais la libéralisation des échanges seule n'est pas suffisante, il faut aussi renforcer la concurrence par l'introduction de règles pour combattre les pratiques anticoncurrentielles. Conduite dans les arcanes des cycles de négociations et la place de la Suisse qui devra se poser un jour aussi la question de son économie à deux vitesses.
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L’auteur de cet article remonte à la façon dont la Suisse a répondu à la création d’un espace économique sans barrières en 1834 en Allemagne, avec effet dans la Constitution en 1874. Recul nécessaire pour comprendre la réalité de cette inscription sur le territoire à travers les cantons, et aussi le réveil difficile face à la création de l’Union économique européenne. L’idée revient finalement dans ce texte de limiter à l’essentiel les interventions étatiques sur les marchés des produits.
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Les organisations publiques et para-publiques utilisent un vocabulaire sans cesse grandissant pour se référer au bénéficiaire de l’action publique, que l’on parle d’usager, de client, de citoyen ou d’administré. Après avoir souligné l’impact de la nouvelle gestion publique et de la gouvernance démocratique sur cette dynamique, cet article tente de structurer l’utilisation de ces différentes terminologies et propose un certain nombre de balises conceptuelles. Ces balises permettront de mieux cadrer ces concepts et leurs implications pour les organisations.
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Afin que l’administration publique développe une gestion orientée résultats, elle doit disposer d’instruments et de méthodes permettant l’élaboration de stratégies, la définition d’objectifs et des résultats à atteindre. L’ensemble des méthodes auxquelles nous faisons référence repose sur une démarche semblable, soit la fixation d’objectifs et d’indicateurs de performance mesurables ainsi que la mise en place de mécanismes incitatifs. 
Le Palmarès des villes romandes 

et le besoin de renforcer la statistique urbaine sur le plan suisse

(Méthodologie, sources et résultats)

Christophe Koller

Chef de projet

Institut de hautes études en administration publique IDHEAP

Le but de cet article est de décrire les potentiels de la statistique urbaine tout en présentant la méthodologie développée par l'IDHEAP - à travers les travaux de la BADAC - pour établir un comparatif des cités suisses. L'article présente dans le détail certains résultats délà publiés par l'Hebdo dans le cadre du «Palmarès des villes romandes». Le développement d'un système d'information statistique couvrant les villes, accessibles aux chercheurs et au public, est plus que jamais nécessaire aussi sur le plan suisse.
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Et si le développement économique était conditionné par le droit? Et si les enjeux territoriaux de performance économique étaient d’abord structurés par des contingences juridiques? L’idée qu’un projet de développement économique doit obligatoirement s’appuyer sur un cadre juridique n’est pas nouvelle. S’appuyant sur une des thèses de K. Polanyi (1983) ainsi que sur une littérature économique hétérodoxe, cet article écrit sous forme d’essai propose une typologie des outils juridiques nécessaires à tout développement économique durable. Ce faisant, il replace le politique au centre des débats sur l’avenir économique des territoires, à quelque échelle que ce soit.




